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(appelante) 
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SACHEZ que Télébec, Demanderesse, demande l’autorisation de se pourvoir en appel devant 

la Cour suprême du Canada contre le jugement de la Cour d’appel du Québec portant le numéro 

500-09-028615-193 rendu le 14 décembre 2020 (2020 QCCA 1720), en vertu de l’article 40 de 

la Loi sur la Cour suprême, L.R.C. (1985), c. S-26.  

SACHEZ DE PLUS que la demande d’autorisation d’appel est fondée sur les moyens suivants : 

1. Cette affaire soulève la question d’importance pour le public et de droit suivante : 

https://www.canlii.org/fr/qc/qcca/doc/2020/2020qcca1720/2020qcca1720.html?autocompleteStr=500-09-028615-193%20&autocompletePos=1
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a) Une cour de droit commun peut-elle se prononcer sur la légalité d’un tarif pour 

des services de télécommunications ayant fait l’objet d’une décision 

d’approbation par le Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications 

canadiennes? 

LE TOUT RESPECTUEUSEMENT SOUMIS 

 

Fait à Montréal, province de Québec, le 12 février 2021 
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AVIS À L’INTIMÉE : L’intimée peut signifier et déposer un mémoire en réponse à la demande 

d’autorisation d’appel dans les trente jours suivant l’ouverture par la Cour d’un dossier à la suite 

du dépôt de la demande ou, si un tel dossier est déjà ouvert, dans les trente jours suivant 

la signification de la demande. Si aucune réponse n’est déposée dans ce délai, le registraire 

soumettra la demande d’autorisation d’appel à l’examen de la Cour conformément à l’article 43 

de la Loi sur la Cour suprême. 
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MÉMOIRE DE LA DEMANDERESSE 
 

PARTIE I – EXPOSÉ DE LA POSITION DE LA DEMANDERESSE  

ET EXPOSÉ DES FAITS 
 

A. L’importance de l’affaire pour le public et des questions qu’elle soulève  

1. L’arrêt de la Cour d’appel du Québec1 (l’« Arrêt ») faisant l’objet de la présente demande 

d’autorisation d’appel a conclu que la Cour supérieure est compétente pour se saisir d’une demande 

recherchant la nullité et l’inopposabilité de certaines clauses du Tarif général de la demanderesse 

Télébec, s.e.c. (« Télébec »), lequel Tarif a fait l’objet d’une décision d’approbation du Conseil 

de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes (le « CRTC ») en vertu de la Loi sur 

les télécommunications2 (la « Loi »).  

2. La question d’importance soulevée par la présente demande d’autorisation d’appel consiste 

à savoir si les tribunaux de droit commun peuvent se prononcer sur la légalité d’un tarif pour des 

services de télécommunications approuvé aux termes d’une décision du CRTC, ou si le CRTC 

bénéficie d’une compétence exclusive d’être saisi de toute demande à cet égard. Cette question est 

d’importance pour le public et soulève des questions importantes justifiant l’octroi de 

la permission d’appeler : 

a) La possibilité que des tribunaux judiciaires ou d’autres tribunaux administratifs 

puissent, à la pièce, remettre directement ou indirectement en cause des tarifs approuvés par 

le CRTC ou d’autres décisions, mesures ou politiques du CRTC met en péril la cohérence et 

l’unicité du régime juridique qui régit l’industrie des télécommunications au Canada; 

b) La jurisprudence de la Cour d’appel du Québec est contradictoire quant à l’étendue de 

la compétence du CRTC et l’Arrêt ne peut être réconcilié avec la décision de principe de 

la Cour d’appel sur cette question;  

c) L’Arrêt et la jurisprudence de la Cour d’appel du Québec sont en contradiction avec 

la jurisprudence émanant des juridictions de common law qui reconnaît la compétence 

exclusive du CRTC d’être saisi de demandes fondées sur la fourniture de services de 

télécommunications.  

 
1  Télébec c. 9238-0831 Québec inc. (Caféier-Boustifo), 2020 QCCA 1720. 
2  L.C. 1993, c. 38. 
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3. Sans l’intervention de cette Cour, en fonction de l’Arrêt et de la jurisprudence actuelle de 

la Cour d’appel du Québec, Télébec et d’autres entreprises de télécommunications sont placées 

dans une situation intenable. Elles sont tenues, d’une part, d'appliquer leurs Tarifs approuvés par 

le CRTC sans pouvoir les modifier ou renoncer à leur application3, et d’autre part de répondre de 

demandes en justice devant les tribunaux de droit commun attaquant la légalité de leurs Tarifs, 

fondées sur le droit local, sans égard au cadre législatif et réglementaire qui régit l’industrie des 

télécommunications au Canada. 

4. Or, compte tenu des dispositions de la Loi, des attributs du CRTC et de l’intention et des 

objectifs du Parlement, et comme le reconnaît la jurisprudence émanant de l’extérieur du Québec, 

le CRTC doit se voir reconnaître une compétence juridictionnelle exclusive en regard de demandes 

relatives à la légalité des modalités tarifaires ayant fait l’objet d’une décision d’approbation en 

vertu de la Loi. 

5. La tolérance d’actions concomitantes aux mécanismes d’adjudication prévus par la Loi ou 

les attaques collatérales de décisions d’approbation tarifaire du CRTC est incompatible avec 

la primauté du droit, tout en créant des risques de conflits opérationnels entre décideurs et de 

jugements contradictoires incompatibles avec le régime législatif et réglementaire qui régit 

l’industrie des télécommunications au Canada. Il apparaît fondamental d’éviter que des décideurs 

multiples puissent, simultanément ou successivement et en fonction de règles disparates, se 

prononcer sur la légalité et l’applicabilité des tarifs des entreprises de télécommunications ayant 

fait l’objet d’une décision d’approbation en vertu de la Loi. 

6. Une détermination claire de l’étendue de la compétence du CRTC est fondamentale au 

développement ordonné des télécommunications au Canada, au bénéfice de tous les acteurs de 

la société. L’intervention et les enseignements de cette Cour sont nécessaires pour mettre fin aux 

incertitudes qui résultent de la jurisprudence contradictoire actuelle portant sur la compétence 

exclusive du CRTC et pour assurer la cohésion du régime législatif et réglementaire afférent aux 

télécommunications au Canada, de même que la primauté du droit. 

 
3  Loi, art. 25. 
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B. Les faits 

1. La genèse du recours  

7. Le Tarif général de Télébec (le « Tarif de Télébec ») contient l’intégralité des modalités, 

clauses, conditions et obligations contractuelles afférentes à la prestation des services de 

télécommunications de l’Intimée 9238-0831 Québec inc., faisant affaires sous la dénomination 

sociale « Caféier Boustifo » (« Boustifo »), incluant l’établissement des frais de service 

applicables, lequel a fait l’objet d’une décision d’approbation par le CRTC4.  

8. En outre, le Tarif de Télébec prévoit le renouvellement automatique du Contrat à son terme 

aux mêmes conditions, ainsi que le paiement de frais de résiliation représentant 50 % des 

mensualités à échoir jusqu’à la fin du Contrat en cas de résiliation unilatérale5. 

9. Le 18 février 2011, Boustifo a conclu un contrat avec Télébec pour la prestation de services 

de téléphonie filaire d’une durée initiale de 60 mois (le « Contrat »), dont les modalités étaient 

établies par le Tarif de Télébec : 

« Lesdits services et/ou installations sont fournis par Télébec conformément aux 

dispositions applicables du Tarif général de Télébec, y compris les Modalités de 

service et, sans restreindre la portée de ce qui précède, sous réserve des tarifs et des 

frais en vigueur visant lesdits services et/ou installations et qui sont soumis de temps 

à autre à l'approbation du Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications 

canadiennes (le « CRTC »). […] »6 

10. Le 5 janvier 2016, conformément au Tarif, Télébec a transmis à Boustifo un avis l’informant 

du renouvellement du Contrat à son échéance aux mêmes conditions7. Le 19 mars 2016, en 

l’absence d’avis à l’effet contraire de Boustifo, le Contrat a été renouvelé pour 60 mois aux mêmes 

conditions8. 

 
4  Pièce P-1, Tarif général, Télébec, société en commandite, CRTC 25140, Demande 

d’autorisation d’appel, ci-après « D.A.A. », p. 82-107 et Jugement de la Cour supérieure, 

par. 7, D.A.A., p. 5 (« Jugement »). 
5  Pièce P-1, (Tarif général), art. 2.8.4, D.A.A., p. 83-86. 
6  Pièce P-1 (Contrat), D.A.A., p. 76-81. 
7  Jugement, par. 9, D.A.A., p. 6 et Pièce P-2, Lettre de Télébec du 5 janvier 2016, transmise 

dans un délai de plus de 60 jours avant l’échéance du Contrat, D.A.A., p. 143. 
8  Jugement, par. 9, D.A.A., p. 6 et Pièce P-2, Lettre de Télébec du 13 avril 2016, transmise 

dans un délai de 35 jours suite au renouvellement du Contrat, D.A.A., p. 142. 
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11. À l’automne 2017, Boustifo a porté plainte à la Commission des plaintes relatives aux 

services de télécom-télévision (la « CPRST ») suite au renouvellement automatique du Contrat, 

laquelle plainte fut transférée au CRTC puisqu’elle concernait un service réglementé9. Le 9 mars 

2018, au terme de son enquête, le personnel du CRTC a conclu que la pratique de Télébec était 

conforme au Tarif et qu’aucune intervention de sa part n’était requise : 

« Le personnel du Conseil a déterminé que Télébec est conforme à son tarif; en 
effet, la compagnie vous a avisé dans les délais prescrits par son tarif en indiquant 
que le renouvellement se ferait « aux mêmes termes et conditions ». 

Le personnel du Conseil considère donc qu'on a répondu à vos préoccupations, et 
qu'aucune autre intervention réglementaire de notre part n'est requise. Nous 
considérons donc le dossier comme étant fermé. »10 

12. Boustifo n’a pas contesté cette conclusion par le dépôt d’une demande au CRTC remettant 

en cause le caractère juste et raisonnable du Tarif de Télébec11.  

13. Le 7 avril 2018, Boustifo a résilié le Contrat et des frais de 1 474,37 $ lui ont été facturés, 

conformément au Tarif12. 

2. La Demande de Boustifo 

14. Le 23 avril 2018, Boustifo a institué devant la Cour supérieure une Demande pour 

autorisation d’exercer une action collective et pour se voir attribuer le statut de représentante, tel 

que subséquemment modifiée13.  

15. Par sa Demande, Boustifo recherche la nullité et l’inopposabilité des clauses du Tarif de 

Télébec et la restitution des frais perçus en découlant en fonction des thèses suivantes14 : 

 
9  Pièce P-2, Plainte et échanges de communications, D.A.A., p. 108 et s. 
10  Pièce P-2, Courriel du CRTC, 9 mars 2018, D.A.A., p. 136-137. 
11  Règles de pratique et de procédure du Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications 

canadiennes, DORS/2010-277. 
12  Jugement, par. 13, D.A.A., p. 6 et Pièce P-3, D.A.A., p. 167 et s. 
13  Demande modifiée pour autorisation d’exercer une action collective, 3 octobre 2018, D.A.A., 

p. 62 et s. (la « Demande »). Le fait que la Demande soit introduite par voie d’action 

collective ne saurait avoir pour effet de conférer à la Cour supérieure compétence sur un 

litige qui, autrement, relève de la compétence exclusive du CRTC : Bisaillon c. Université 

Concordia, [2006] 1 R.C.S. 666, par. 22. 

14  Demande, préc., note 13, par. 26, 35 et 59, D.A.A., p. 65, 67-68 et 70. 
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a) Les clauses et frais de résiliation prévoyant un paiement d’un montant équivalant à 

50 % des mensualités jusqu’à l’expiration du contrat sont abusifs en application des 

articles 1437 et 2129 du Code civil du Québec (« C.c.Q. »); 

b) Le renouvellement automatique d’un contrat à durée déterminée aux mêmes conditions 

est une clause externe inopposable à l’adhérent en application de l’article 1435 C.c.Q. 

16. Le groupe au bénéfice duquel la Demande a été intentée vise toutes les entreprises 

domiciliées ou ayant été domiciliées au Québec et s'étant vu imposer ou facturer des conditions ou 

des frais de résiliation de contrat depuis le 20 avril 201515.  

3. Le jugement de la Cour supérieure du Québec 

17. Le 10 septembre 2019, la Cour supérieure a accueilli la Demande et autorisé l’exercice d’une 

action collective contre Télébec seulement16, afin de sanctionner le Tarif de Télébec relativement 

à l’imposition de frais de résiliation et au renouvellement de contrats à durée déterminée17. 

18. La Cour supérieure concluait par ailleurs à l’absence d’une compétence exclusive du CRTC 

en regard de l’objet de la Demande et déterminait avoir compétence en l’instance : 

« [37]  Enfin, pour les motifs énoncés par la Cour d’appel dans Bell Canada c. 

Aka-Trudel et repris dans l’arrêt Masson, la Cour supérieure a juridiction pour se 

prononcer sur la question faisant l’objet du litige, à savoir si les indemnités en cas 

de résiliation prévues aux contrats de téléphonie filaire et de services internet de 

Télébec sont abusives eu égard aux dispositions du Code civil du Québec. »18 

 

 

 

 
15  Id., par. 1, D.A.A., p. 2. 
16  La Cour supérieure a rejeté la Demande envers Vidéotron.  
17  Jugement, par. 50, D.A.A., p. 16. 
18  Jugement, par. 37, D.A.A., p. 14. 
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4. L’Arrêt de la Cour d’appel du Québec  

19. Le 14 décembre 2020, après avoir préalablement accordé la permission d’appeler du 

jugement de la Cour supérieure19, la Cour d’appel a rejeté l’appel de Télébec et confirmé 

le jugement de la Cour supérieure envers Télébec20.  

20. En regard de la compétence de la Cour supérieure d’être saisie de la Demande, la Cour 

d’appel indique ce qui suit : 

a) L’article 72(3) de la Loi s’applique pour éliminer la compétence de la Cour supérieure 

lorsque la cause d’action résulte d’un manquement aux dispositions de cette loi ou d’un 

règlement adopté sous ce régime ou d’une décision du CRTC21;  

b) Or, la Demande indique que le litige trouve racine dans le droit privé et se fonde sur 

les obligations contractuelles prévues à l’article 1437 C.c.Q., alors que la faute alléguée découle 

du caractère abusif des frais de résiliation de Télébec. Une action en nullité et en dommages peut 

être entreprise afin de sanctionner des pratiques de commerce dans un litige privé22; 

c) Le fait qu’un tarif ait été approuvé par le CRTC eu égard à une zone réglementée ne 

change en rien l’attribution de compétence à la Cour supérieure afin de statuer sur 

le caractère abusif des clauses de résiliation du Tarif, alors que les objectifs de la Loi et du 

Code civil du Québec sont distincts23. 

21. Conséquemment, la Cour d’appel concluait que la Cour supérieure est compétente pour 

déterminer si les clauses du Tarif de Télébec sont abusives au regard du Code civil du Québec 

et de se saisir d’une demande visant à déclarer leur nullité et inopposabilité et, le cas échéant, 

ordonner la restitution de sommes perçues en application du Tarif de Télébec.  

 
19  Jugement de la Cour d’appel accueillant la demande pour permission d’appeler, 8 novembre 

2019, D.A.A., p. 74 et s. En parallèle, Boustifo a entrepris un appel de plein droit du 

Jugement de la Cour supérieure du Québec envers Vidéotron.  

20  La Cour d’appel du Québec a infirmé le Jugement de la Cour supérieure à l’égard de 

Vidéotron et autorisé l’exercice de l’action collective proposée contre elle.  

21  Arrêt de la Cour d’appel, 14 décembre 2020, par. 45, D.A.A., p. 29. 
22  Id., par. 46-47, D.A.A., p. 29. 
23  Id., par. 48, D.A.A., p. 29-30. 
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22. Dans le cadre de son analyse, la Cour d’appel n’a pas considéré les attributs du CRTC, 

le mécanisme de résolution de différends prévu par la Loi ni l’intention du Parlement quant à 

l’étendue de sa compétence en regard de demandes fondées sur un tarif ayant fait l’objet d’une 

décision d’approbation. 

---------- 

PARTIE II – EXPOSÉ DE LA QUESTION EN LITIGE 
 

23. L’appel proposé soulève une question d’importance fondamentale pour la cohérence du 

régime réglementaire fédéral qui régit les télécommunications au Canada : 

a) Une cour de droit commun peut-elle se prononcer sur la légalité d’un tarif pour des 

services de télécommunications ayant fait l’objet d’une décision d’approbation par 

le CRTC?  

24. Télébec soutient que le CRTC bénéficie d’une compétence exclusive d’être saisi et de se 

prononcer sur toute demande relative à la légalité, le caractère obligatoire, la nullité ou 

la modification de tarifs d’entreprises de télécommunications ayant fait l’objet d’une décision 

d’approbation en vertu de la Loi.  

25. La question soulevée est d’importance pour le public et mérite l’examen de cette Cour. 

L’Arrêt mine la cohérence, l’intégrité et l’unicité du régime législatif et réglementaire qui régit 

les télécommunications au Canada en ce qu’il érige la Cour supérieure en instance parallèle à celles 

identifiées dans la Loi et qui sont autorisées à se prononcer sur la légalité d’un tarif approuvé aux 

termes d’une décision du CRTC, contrairement à l’intention du Parlement.  

26. L’Arrêt est aussi incompatible avec la jurisprudence antérieure de la Cour d’appel et celle 

émanant des provinces de common law quant à l’étendue de la compétence du CRTC et résulte 

d’une approche relative à la détermination de la compétence exclusive de tribunaux administratifs 

irréconciliable avec le test développé par cette Cour et appliqué par les tribunaux d’appel dans 

les autres provinces canadiennes. 

----------
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PARTIE III – EXPOSÉ DES ARGUMENTS 
 

A. Remarque liminaire : Le rôle du CRTC dans le système des télécommunications 

canadien 

27. Depuis le 19e siècle, le Parlement réglemente l’industrie des télécommunications au 

Canada et le CRTC et ses prédécesseurs ont toujours eu mandat de régir et surveiller la prestation 

et la tarification des services de télécommunications au Canada24.   

28. En 1993, et bénéficiant d’une compétence législative exclusive en la matière25, 

le Parlement adoptait la Loi, créant le cadre législatif de base de l’industrie des télécommunications 

au Canada26. Désormais reconnue comme établissant un cadre réglementaire complet en matière 

de télécommunications27, la Loi a pour objectif déclaré d’abolir la fragmentation du marché 

intérieur des télécommunications pour ne créer qu’un seul marché à l’échelle canadienne et de 

favoriser la cohérence, l’uniformité et la prévisibilité des règles applicables aux 

télécommunications au Canada28. Aussi, la Loi établit la Politique canadienne de 

télécommunication, considérée essentielle à l’identité et la souveraineté du Canada29.  

29. Chargé de l’application de la Loi et de s’assurer de la réalisation des objectifs de la Politique 

canadienne de télécommunication30, le CRTC31 s’est vu confier de vastes pouvoirs réglementaires 

 
24  Acte à l’effet d’incorporer la Compagnie canadienne de Téléphone Bell, S.C. 1880 c. 67; An 

Act to amend the Railway Act, 1903, S.C. 1906, c. 42, s. 30(1)-(2); Railway Act, R.S.C. 1919, 

c. 68; Railway Act, R.S.C. 1927, c. 170; Railway Act, R.S.C. 1952, c. 234; National 

Transportation Act, S.C. 1966-67, c. 69; Railway Act, R.S.C. 1970, c. R-2; Loi sur le Conseil 

de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes, L.C. 1974-76, c. 49; Railway 

Act, R.S.C. 1985, c. R-3 et National Transportation Act, R.S.C. 1985, c. N-20. 
25  Alberta Government Telephones c. CRTC, [1989] 2 R.C.S. 225; Québec (Procureur 

général) c. Québec (Régie des télécommunications), 1992 CanLII 3743 (QC CA), confirmé 

par Téléphone Guèvremont Inc. c. Québec (Régie des télécommunications), [1994] 

1 R.C.S. 878. 
26  Bell Canada c. Bell Aliant Communications régionales, [2009] 2 R.C.S. 764 (« Bell 

Canada »), par. 28. 
27  Bell Canada, préc., note 26, par. 47 et Edmonton (Ville) c. 360Networks Canada Ltd., [2007] 

4 R.C.F. 747, Demande d’autorisation de pourvoi à la Cour suprême du Canada rejetée. 
28  CANADA, DÉBATS PARLEMENTAIRES, 3e sess., 34e légis., vol. 14, p. 18 069; Communications 

Canada, « Les télécommunications : Nouvelle législation canadienne », février 1992, p. 6-8 

et 10. 
29  Loi, art. 7.  
30  Bell Canada, préc., note 26, par. 36 et Loi, art. 4 et 47.  
31  Le CRTC est créé par la Loi sur le Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications 

canadiennes, L.R.C. (1985), c. C-22. 
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et adjudicatifs en regard de tous les aspects de la fourniture des services de télécommunications et 

a été qualifié de l’« archétype de l’organisme administratif spécialisé »32. Il est doté d’un mandat 

exceptionnellement spécialisé et jouit d’une vaste expertise en matière de réglementation et de 

supervision des télécommunications au Canada et d’application de politiques de 

télécommunications, une expertise dont ne disposent pas les tribunaux judiciaires33.  

30. Une responsabilité centrale du CRTC au cœur de l’appel proposé est de déterminer et 

d’approuver les tarifs des services des entreprises de télécommunications, lesquels énoncent 

l’intégralité des conditions de prestation de leurs services, ainsi que leur délimitation et leur 

étendue géographique, le cas échéant34. L’approbation de tarifs est un exercice polycentrique pour 

lequel le CRTC possède une compétence particulière et une grande spécialisation, ainsi que de 

vastes pouvoirs discrétionnaires quant au choix des facteurs pouvant être pris en compte et à 

la méthode à appliquer à cet égard35. 

31. L’offre et la fourniture des services de télécommunications sont ainsi assujetties aux 

conditions fixées par le CRTC ou contenues dans une tarification approuvée par lui, lequel doit 

s’assurer que tout tarif est juste et raisonnable36 :  

« [L]a Loi sur les télécommunications confère au CRTC le pouvoir de fixer et de 

réglementer, d’une manière générale, les tarifs des services de télécommunication 

au Canada. Tous les tarifs imposés par les entreprises, y compris les tarifs des 

services, doivent être soumis pour approbation au CRTC, qui peut statuer sur toute 

question concernant les tarifs dans l’industrie des services de télécommunication 

[…]. »37 

32. Le CRTC peut, d’office ou sur demande, instruire et trancher toute question relative aux 

tarifs, installations et services des entreprises de télécommunications et peut aussi prendre des 

règlements en lien avec toute matière ou tout objet relevant des télécommunications38. La Loi 

prévoit notamment que le CRTC peut être saisi autant de questions de droit que de questions de fait 

 
32  Bell Canada c. Canada (Procureur général), 2019 CSC 66, par. 64.  
33  Bell Canada, préc., note 26, par. 28 et s. 
34  Règlement sur les tarifs du CRTC, DORS/79-555. 
35  Bell Canada, préc., note 26, par. 36 et 38 et Loi, art. 27, 32 et 37.  
36  Loi, art. 24-25 et 27. 
37  Bell Canada, préc., note 26, par. 29. 
38  Loi, art. 48 et 67. 
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et que ces décisions sont obligatoires et définitives39. Le CRTC bénéficie des attributions d’une 

cour supérieure et peut accorder toute réparation qui lui semble justifiée40, ainsi que ces décisions 

peuvent être assimilées à des ordonnances de la Cour fédérale ou d’une cour supérieure41. 

33. Les décisions du CRTC, y compris celles qui approuvent un tarif pour des services de 

télécommunications, ne peuvent être révisées ou modifiées que conformément aux procédures 

prévues explicitement dans la Loi42 (sur demande d’une partie intéressée, d’office par le CRTC ou 

sur directive du gouverneur en conseil). Aussi, elles ne peuvent faire l’objet d’un appel qu’auprès 

de la Cour d’appel fédérale, avec l’autorisation de celle-ci43, à l’exclusion de toute autre 

intervention judiciaire, que ce soit de la Cour fédérale ou des tribunaux provinciaux44. 

 

 

 
39  Loi, art. 52. Les dispositions de la Loi qui encadrent l’établissement des tarifs des entreprises 

de télécommunications par le CRTC ont été qualifiées par la Cour comme étant une clause 

privative commandant une grande déférence : Bell Canada, préc., note 26, par. 30 et British 

Columbia Telephone Co. c. Shaw Cable Systems (B.C.) Ltd., [1995] 2 R.C.S. 739, par. 30 et 33. 

40  Loi, art. 55 et 60. 
41  Loi, art. 63. Les instances devant le CRTC sont encadrées par les Règles de pratique et de 

procédure du Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes, 

DORS/2010-277. 
42  Loi, art. 13 et 62. Les décisions peuvent faire l’objet d’une demande de modification, 

annulation ou réexamen au gouverneur en conseil ou encore auprès du CRTC lui-même. 

43  Loi, art. 64.  
44  Loi sur les Cours fédérales, L.R.C. (1985), c. F-7, art. 28, 18 et 18.5. L’octroi d’une 

compétence à un tribunal d’appel de statuer de façon exclusive sur les recours émanant d’une 

autorité administrative fait clairement ressortir la volonté du législateur d’attribuer à ladite 

autorité une compétence exclusive en regard des recours relevant de sa loi habilitante, à 

l’exclusion de tout autre tribunal : Okwuobi c. Commission scolaire Lester-B.-Pearson; 

Casimir c. Québec (Procureur général); Zorrilla c. Québec (Procureur général), [2005] 

1 R.C.S. 257c, par. 25, 27-28 et 34.  
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B. L’importance de l’affaire pour le public et des questions qu’elle soulève  

1. La cohérence du régime législatif en regard des tarifs des entreprises 

télécommunications 

34. Les services de télécommunications fournis par Télébec à Boustifo faisant l’objet de 

la Demande sont régis par le Tarif général de Télébec, tel qu’approuvé par une décision du CRTC. 

En conformité avec l’article 25(1) de la Loi, Télébec doit appliquer son Tarif :  

« 25 (1)  L’entreprise canadienne doit fournir les services de télécommunication en 

conformité avec la tarification déposée auprès du Conseil et approuvée par celui-ci 

fixant — notamment sous forme de maximum, de minimum ou des deux — 

les tarifs à imposer ou à percevoir. » 

35. Télébec n’a ni le pouvoir ni la discrétion de négocier des conditions différentes de celles 

prévues à ce Tarif, ou encore de renoncer à l’application d’une de ses composantes. 

36. Pourtant, la Demande invoque le droit provincial, en l’occurrence les articles 1435 

et 1437 C.c.Q., afin de rendre deux composantes du Tarif juridiquement inapplicables aux clients 

de Télébec. Dans son « essence », Boustifo demande à la Cour supérieure d’annuler en partie 

le Tarif de Télébec et de rendre partiellement sans effet la décision du CRTC l’ayant approuvé. 

La Demande s’assimile donc soit à une action concomitante aux pouvoirs adjudicatifs et 

réglementaires du CRTC, soit à une attaque collatérale au Tarif. 

37. Or, selon l’Arrêt, la Cour supérieure est compétente pour trancher un tel litige portant sur 

la légalité des tarifs approuvés par le CRTC et visant à rendre inefficaces ces décisions dès lors 

que le droit privé est invoqué à l’appui d’un recours.  

38. Les conséquences de l’Arrêt s’étendent bien au-delà des composantes du Tarif de Télébec. 

En effet, le raisonnement de la Cour d’appel érige la Cour supérieure en instance parallèle des 

mécanismes prévus par la Loi et autorise des actions concomitantes devant les tribunaux de droit 

commun fondées sur le droit privé visant à modifier ou rendre inefficace des modalités tarifaires 

approuvées par le CRTC par voie de décisions ou d’ordonnances. De telles demandes pourraient 

viser, sans limitation, différents services offerts à différents types d’utilisateurs, incluant 

les usagers des services de télécommunications, les fournisseurs de services de gros, les entreprises 

de services locaux titulaires, ou autres. Cette réalité mine la compétence du CRTC 
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et mérite l’attention de la Cour compte tenu des conséquences pouvant en découler pour la stabilité 

et la primauté du droit. 

39. En refusant de reconnaître la compétence exclusive du CRTC quant à l’application du Tarif 

de Télébec en l’instance, l’Arrêt crée une réelle possibilité de décisions contradictoires et 

irréconciliables quant à la légalité et le caractère obligatoire des modalités tarifaires des entreprises 

de télécommunications. D’une part, le Tarif de Télébec a été approuvé par le CRTC comme étant 

juste et raisonnable, lequel Tarif Télébec se voit obligée d’appliquer intégralement. D’autre part, 

la Demande de Boustifo sollicite un jugement dont la conséquence serait de proscrire l’application 

par Télébec de certaines modalités de ce même Tarif. 

40. Comme cette Cour l’a écrit dans l’arrêt Vavilov, « la primauté du droit ne saurait tolérer des 

ordonnances et des procédures qui entraînent un véritable conflit opérationnel entre deux 

organismes administratifs, de sorte qu’une partie se retrouve aux prises avec deux décisions 

contradictoires »45. Certes, en l’occurrence le conflit serait entre la décision d’un tribunal 

administratif fédéral et d’une cour, sans que ces décisions puissent se réconcilier et s’harmoniser. 

La difficulté ainsi créée demeure toutefois entière en ce qui concerne la situation intenable dans 

laquelle Télébec est placée et quant à la prévisibilité, la certitude et le caractère définitif du 

processus décisionnel administratif ayant juridiction envers elle.  

41. La possibilité que des tribunaux judiciaires ou d’autres tribunaux administratifs puissent, à 

la pièce, remettre directement ou indirectement en cause des décisions, mesures ou politiques du 

CRTC ou se prononcer sur la légalité des modalités tarifaires des entreprises de 

télécommunications ébranle la primauté du droit. Aussi, elle est source de conséquences 

importantes pour la cohérence et l’unicité du régime législatif et réglementaire qui régit l’industrie 

des télécommunications au Canada.  

42. En effet, la dilution des pouvoirs et de l’autorité du CRTC aux termes de décisions judiciaires 

appliquant des normes locales disparates menace la réalisation de la Politique canadienne de 

télécommunication. Or, les tribunaux ne bénéficient pas du mandat, des outils, de l’expertise ni de 

l’expérience nécessaires pour évaluer le tarif d’une entreprise de télécommunications et réaliser 

un tel exercice polycentrique. Au contraire, afin d’assurer la réalisation de cette Politique, 

 
45  Canada (Ministre de la Citoyenneté et de l’Immigration) c. Vavilov, 2019 CSC 65, par. 64. 
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c’est plutôt au CRTC que le Parlement a exclusivement conféré le mandat d’approuver, fixer, 

réviser et, le cas échéant, de modifier des tarifs pour des services de télécommunications.  

2. La jurisprudence contradictoire de la Cour d’appel quant à la compétence du 

CRTC 

43. L’Arrêt est la résultante d’une approche propre à la Cour d’appel relative à la détermination 

de la compétence exclusive d’un tribunal administratif incompatible avec les enseignements de 

cette Cour. Par ailleurs, l’Arrêt est irréconciliable avec une décision antérieure de la Cour d’appel 

quant à l’étendue de la compétence du CRTC. 

44. Le test applicable à la détermination de l’étendue de la compétence d’un tribunal 

administratif a été établi par cette Cour dans l’arrêt Weber, lequel reconnaît que le modèle de 

la compétence exclusive des tribunaux administratifs cherche à éviter que le règlement de 

différends soit compromis, doublé ou miné par des actions concomitantes46, et l'immixtion des 

tribunaux judiciaires dans des débats ou des matières que le législateur a voulu réserver à des 

instances spécialisées47. Sous réserve de la nouvelle approche adoptée par la Cour d’appel, le test 

de l’arrêt Weber est désormais appliqué par les cours et tribunaux de tous les niveaux au Canada. 

Ce test prévoit que la reconnaissance de la compétence exclusive d’un tribunal administratif est 

tributaire de l’examen de ses attributs, de la législation applicable, et d’une évaluation du litige 

pour déterminer si l’intention du législateur est de conférer une compétence exclusive à un 

décideur administratif48. 

45. Seul l’« essence » ou le « caractère véritable » du litige doit être examiné pour déterminer si 

le litige relève du schème législatif dont le tribunal en cause est chargé de l’application49, alors que 

la qualification juridique du recours proposée par les parties n’est pas pertinente à cette 

détermination50. Également, la jurisprudence de cette Cour établit sans ambiguïté que l’absence 

 
46  Weber c. Ontario Hydro, [1995] 2 R.C.S. 929 (« Weber »), par. 58 et Vaughan c. Canada, 

[2005] 1 R.C.S. 146 (« Vaughan »), par. 69-70. 
47  Domtar inc. c. Produits Kruger ltée, 2010 QCCA 1934, par. 33.  
48  Pleau v. Canada (Attorney General), 1999 NSCA 159, par. 48, Demande d’autorisation de 

pourvoi à la Cour suprême du Canada rejetée (« Pleau »). 
49  Weber, préc., note 46, par. 43 et Québec (Procureur général) c. Charest, 2004 CanLII 46995 

(C.A.), par. 11.  
50  Regina Police Assn. Inc. c. Regina (Ville) Board of Police Commissioners, 

[2000] 1 R.C.S. 360, par. 25.  
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d’une disposition législative expresse qui écarte la compétence des tribunaux de droit commun 

n'est pas déterminante quant à l'intention du législateur51. 

46. Dans l’arrêt WestJet c. Chabot52, la Cour d’appel a élaboré un nouveau test pour déterminer 

l’étendue de la compétence d’un tribunal administratif en fonction d’une lecture dite « pragmatique 

et fonctionnelle » de la demande selon laquelle, dans la mesure où le recours invoque le droit privé, 

le litige relèvera dès lors de la compétence des tribunaux de droit commun. Aussi, s’écartant de 

la jurisprudence de cette Cour, la Cour d’appel a jugé qu’aucune compétence exclusive ne pouvait 

être reconnue à un tribunal administratif fédéral en l’absence d’une disposition « formelle et 

expresse » de la loi53. 

 
51  Vaughan, préc., note 46, par. 59; Weber, préc., note 46, par. 58; Gendron c. Syndicat des 

approvisionnements et services de l’alliance de la fonction publique du Canada, section 

locale 50057, [1990] 1 R.C.S. 1298, p. 1321. Voir aussi : Hopkins v. Kay, 2015 ONCA 112, 

par. 30, Demande d’autorisation de pourvoi à la Cour suprême du Canada rejetée; Phillips v. 

Harrison, 2000 MBCA 150, par. 46; Warraich v. University of Manitoba, 2003 MBCA 58, 

par. 8-11 et Pleau, préc., note 48, par. 48. 
52  2016 QCCA 584, Demande d’autorisation de pourvoi à la Cour suprême du Canada rejetée 

(« WestJet »). La Loi sur les transports au Canada, L.C. 1996, c. 10, ne prévoit pas un 

mécanisme d’approbation des tarifs comparable à celui prévu à la Loi, ne contient aucune 

disposition analogue à l’article 72(3) de la Loi, ainsi que les attributs de l’Office des 

transports du Canada et l’intention du Parlement à son égard sont différents que ceux du 

CRTC.  

53  Le raisonnement de la Cour d’appel est articulé en fonction d’une disposition d’une loi 

provinciale, ce qui apparaît erroné aux fins de la détermination de l’étendue de la compétence 

d’un tribunal administratif fédéral, créé par une loi du Parlement. En effet, une loi provinciale 

ne peut altérer ou limiter la compétence des tribunaux ou offices fédéraux qui se voient 

confier, conformément à l’article 101 de la Loi constitutionnelle de 1867, une compétence 

juridictionnelle pour trancher des différends dans un domaine régi par un régime législatif 

fédéral : MacMillan Bloedel Ltd. v. Simpson, [1995] 4 R.C.S. 725, par. 10-12; Conférence 

des juges de paix magistrats du Québec c. Québec (Procureure générale), 

[2016] 2 R.C.S. 116, par. 39. 
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47. Le test de l’arrêt WestJet est désormais appliqué par les tribunaux québécois et fait figure 

d’autorité dominante au Québec en la matière54. Il a notamment été employé aux fins de 

la détermination de l’étendue de la compétence juridictionnelle du CRTC, menant à une 

contradiction entre la jurisprudence québécoise et celle des autres provinces sur le caractère 

exclusif ou non de cette compétence. 

48. Ainsi, dans l’arrêt Aka-Trudel55, en application de l’arrêt WestJet, la Cour d’appel a refusé 

de reconnaître une compétence exclusive au CRTC à l’égard d’un litige portant sur le taux d’intérêt 

applicable aux comptes en souffrance d’une entreprise de télécommunications, fondé sur le droit 

privé. Toutefois, le taux d’intérêt en cause dans cette affaire faisait l’objet d’une décision 

d’abstention du CRTC qui, contrairement à la présente affaire, n’avait pas rendu de décision 

approuvant la pratique tarifaire en cause56. Dans une tentative de réconcilier la jurisprudence 

portant sur la compétence exclusive du CRTC, la Cour d’appel reconnaissait qu’il peut exister des 

litiges dont l’essence heurte une disposition de la Loi, une décision ou un règlement du CRTC ou 

qui interpelle les pouvoirs de réglementation du CRTC et que de tels différends peuvent entraîner 

la reconnaissance d’une compétence exclusive du CRTC57. 

49. Tel est le cas en l’espèce, alors que la Demande se heurte manifestement et directement au 

Tarif de Télébec. Selon le raisonnement de l’arrêt Aka-Trudel, il s’agit exactement du type de 

différend qui relèverait de la compétence exclusive du CRTC. Or, l’Arrêt est incompatible avec 

cette détermination antérieure de la Cour d’appel.  

50. Ajoutant à ses contradictions, dans l’arrêt Masson c. Telus Mobilité58, invoquant l’arrêt 

Aka-Trudel, mais sans vraisemblablement considérer la substance de son raisonnement, la Cour 

 
54  Mont-Tremblant (Ville de) c. Massol, 2016 QCCS 2091; Télévision communautaire et 

indépendante de Montréal (TVCI-MTL) c. Vidéotron, 2017 QCCS 473; Choquette c. Air 

Canada, 2017 QCCS 234; Gagnon c. L. Simard Transport limitée, 2018 QCCS 3412; Fiori 

(Éditions Sang latin) c. Gestion Son Image inc. (GSI Musique et Éditions Gestion son image), 

2018 QCCS 5533; Durand c. Attorney General of Quebec, 2018 QCCS 2817; P.A. c. Air 

Canada, 2019 QCCS 606; Léveillé c. Procureure générale, 2019 QCCS 1482; GBI Experts-

conseils c. Ville de Montréal, 2020 QCCA 497 et Veer c. Boardwalk Real Estate Investment 

Trust, 2019 QCCA 740.  
55  Bell Canada c. Aka-Trudel, 2018 QCCA 829 (« Aka-Trudel »), Demande d’autorisation de 

pourvoi à la Cour suprême du Canada rejetée. 
56  Id., par. 23-24. 
57  Id., par. 27 et 30-32. 
58  2019 QCCA 1106, Demande d’autorisation de pourvoi à la Cour suprême du Canada rejetée 

(« Masson »). 
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d’appel a déterminé que la Cour supérieure avait commis une erreur de droit en déclinant 

compétence pour statuer sur le caractère abusif des clauses de résiliation applicables dans des tarifs 

ayant été approuvés par le CRTC. Pour la Cour d’appel, les objectifs de la Loi et ceux du Code 

civil du Québec et de la Loi sur la protection du consommateur59 ne sont pas les mêmes, de sorte 

que la Cour supérieure demeure compétente à l’égard de tels contrats.  

51. Tel est le raisonnement adopté dans l’Arrêt. Malgré le fait que le Tarif de Télébec a fait 

l’objet d’une décision d’approbation par le CRTC, la Cour d’appel s’est arrêtée à la qualification 

juridique proposée dans la Demande qui invoque le droit privé, sans se questionner sur le caractère 

véritable du différend en fonction des faits allégués, des conclusions recherchées, des attributs du 

CRTC et de l’intention du Parlement quant à l’étendue de sa compétence. S’autorisant de 

l’arrêt Masson, la Cour d’appel a conclu que la Cour supérieure est compétente pour se prononcer 

sur le caractère abusif du Tarif, malgré le fait qu’il ait fait l’objet d’une décision d’approbation par 

le CRTC.  

52. Or, le raisonnement de la Cour d’appel en l’instance et dans l’arrêt Masson ne peuvent se 

réconcilier avec le raisonnement de l’arrêt Aka-Trudel. L’Arrêt se réconcilie encore moins avec 

la jurisprudence émanant de l’extérieur du Québec qui reconnaît la compétence exclusive du 

CRTC en matière de différends portant sur les tarifs des entreprises de télécommunications.  

3. L’Arrêt et la jurisprudence de la Cour d’appel sont en contradiction avec 

la jurisprudence des juridictions de common law quant à la compétence du CRTC 

53. La jurisprudence émanant de tribunaux de première instance et d’appel de juridiction de 

common law, en application du test de l’arrêt Weber, reconnaît que le CRTC jouit d’une 

compétence exclusive lorsqu’en présence de demandes mettant en cause les tarifs des entreprises 

de radiodiffusion ou de télécommunications. 

54. Dans une affaire faisant figure d’autorité dominante en la matière, le Juge Sharpe, alors juge 

de la Cour supérieure de justice de l’Ontario, s’exprimait comme suit dans Mahar v. Rogers 

Cablesystems Ltd.60 :  

 
59  RLRQ, c. P-40.1.  
60  [1995] O.J. No. 3711 (Gen. Div.). Cette décision a été rendue en application de la Loi sur 

la radiodiffusion, L.C. 1991, c. 11, en vertu de laquelle loi la compétence du CRTC est 

analogue à celle que lui confère la Loi.  
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« [35]  In my view, the task of deciding this case has been specifically assigned 

by Parliament to the CRTC. The principle established by the case law, in particular 

the Shaw case, of the deference due to the decisions of the CRTC on legal matters 

whithin its jurisdiction seems to me significant. It is true that this is not a case where 

review is sought of the decision of the CRTC nor is it a collateral attack on such a 

decision. In some ways, however, the case at bar presents a more serious challenge 

to the integrity of the regime established by Parliament. If the applicant’s 

submissions were accepted and this court were to decide the case, there would, in 

effect, be an alternate forum for the determination of an important aspect of the 

relationship between suppliers of cable services and subscribers. A superior court 

would be deciding that issue without the benefit of the opinion of the CRTC. 

Because this is but one of ten provincial superior courts the spectre of various 

approaches from various provincial courts is raised. Assumption of jurisdiction by 

this court would not only evade the CRTC, it would also remove the case from the 

authority of the Federal Court of Appeal which is mandated to review the CRTC. 

The net result would be to disrupt the scheme envisaged by Parliament for 

the interpretation of the Regulations, a scheme which includes scrutiny by a court 

exercising jurisdiction akin to that of a superior court. 

[…] 

[37]  In my view the respondent has satisfied the heavy onus of showing that 

this court does not have jurisdiction. If I am wrong and the court does have 

jurisdiction, then I would have no hesitation whatsoever in holding on the authority 

of Lethbridge (City) v. Canadian Western Natural Gas, Light, Heat & Power 

Co., (…) and Centra Gas Alberta Inc. v. Three Hills (Town) (…), that this is a case 

where the discretion of the court to grant declaratory relief ought not to be 

exercised. In my view, that determination can be made on a preliminary basis 

without hearing full argument as to the merits. » 

55. Depuis, les tribunaux des provinces autres que le Québec reconnaissent constamment que 

les demandes soulevant des questions de politique en matière de télécommunications et de 

radiodiffusion ou mettant en cause les tarifs des entreprises de télécommunications doivent être 

tranchées par le CRTC, et non par un tribunal judiciaire61.  

 
61  MTS Allstream Inc. v. Telus Communications Company, 2009 ABCA 372, Demande de 

permission d’appeler à la Cour suprême du Canada rejetée; Penney v. Bell Canada, 

2010 ONSC 2801; Sprint Canada Inc. v. Bell Canada, [1997] O.J. 4772 (S.C.), appel rejeté, 

[1999] O.J. No. 63 (C.A.) (« Sprint »); B & W Entertainment Inc v. Telus Communications 

Inc., 2004 CanLII 35009 (ONSC) (« B & W »); Iris Technologies Inc. v. Telus 

Communications Company, 2019 ONSC 2502; Shaw Cablesystems (SMB) Limited v. MTS 

Communications Inc., 2006 MBCA 29; LaRoque v. Société Radio-Canada, 2009 CanLII 

35736 (ONSC); Allarco Entertainment 2008 Inc. v. Rogers Communications Inc., 
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56. Le raisonnement au soutien de la reconnaissance de la compétence exclusive du CRTC en 

ces matières découle aussi de l’application de l’article 72(3) de la Loi, laquelle disposition établit 

une limite à la compétence des tribunaux de droit commun à l’égard de recours fondés sur 

la rupture d’un contrat relatif à la fourniture de services de télécommunications ou portant sur 

les tarifs par des entreprises de télécommunications : 

« 72 (1)  Sous réserve des limites de responsabilité fixées sous le régime de 

la présente loi ou de toute autre loi, quiconque a subi une perte ou un dommage par 

suite d’un manquement soit aux dispositions de la présente loi ou d’une loi spéciale, 

soit à une décision ou un règlement pris au titre de celles-ci, peut en poursuivre, 

devant le tribunal compétent, le recouvrement contre le contrevenant ou celui qui a 

ordonné ou autorisé le manquement, ou qui y a consenti ou participé. 

(2)  Les actions en recouvrement se prescrivent par deux ans à compter de 

la date du manquement. 

(3)  Les paragraphes (1) et (2) ne s’appliquent pas aux actions intentées pour 

rupture de contrat portant sur la fourniture de services de télécommunication ni aux 

actions en dommages-intérêts relatives aux tarifs imposés ou perçus par les 

entreprises canadiennes. » 

[Notre soulignement] 

57. La Cour supérieure de l’Ontario et, plus récemment, la Cour fédérale ont interprété 

l’article 72(3) de la Loi comme étant l’expression claire de l’intention du Parlement que les litiges 

fondés sur un contrat de télécommunications doivent être tranchés par le CRTC, et non pas par 

les cours de justice : 

« [23]  Subsection 72(3) of the Telecommunications Act provides an exception, 

where the action is for “breach of a contract to provide telecommunications 

services.” This provision was specifically dealt with by the Court in B & W 

Entertainment Inc v Telus Communications Inc (…) at paragraphs 16-17, where 

the Court stated: 

 
2009 CanLII 68464 (ONSC); Bazos v. Bell Media Inc., 2018 ONSC 6146, par. 71-72, voir 

également par. 13, 17-22, 41-44 et 51-84; Nelson v. Telus Communication Inc. (Part 2), 2021 

ONSC 23; Wilson c. Telus Communications Inc., 2019 FC 276 (« Wilson »). D’autres 

jugements moins récents sont toutefois à l’effet contraire, lesquels n’impliquaient pas 

toutefois un tarif approuvé par le CRTC ou une décision ou politique du CRTC : Rogers 

Cable TV Ltd. v. 37041 Ontario Ltd., [1996] O.J. No 2033 (Ont.C.J., Gen. Div.); Muchmusic 

Network, a Division of Chum Limited c. Coast Cable Vision Ltd, 1995 CanLII 

2904 (B.C.S.C.) et Whistler Cable Television Ltd. c. Ipec Canada Inc., [1992] B.C.J. 2681 

(B.C.S.C.). 
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Section 72(3) of the Act confers upon the court the jurisdiction to hear 

claims for loss or damage by a person as a result of any act or omission 

that is contrary to the act, or to a decision or regulation made under 

the Act. However, under s. 72(3), there is no statutory right of action 

for loss or damage "in any action for breach of a contract to provide 

telecommunications services... 

This is a clear expression by Parliament that disputes involving 

contracts to provide telecommunications services should be resolved by 

the CRTC and not by the courts. 

[24]  This case involves a private law claim involving an alleged breach of 

contract and as such the Telecommunications Act does not confer upon this Court 

the jurisdiction to hear Mr. Wilson’s claims for loss or damages. Parliament has 

clearly expressed in subsection 72(3) of the Telecommunications Act that disputes 

involving telecommunications service contracts should be resolved by 

the CRTC. »62  

58. En présence d’une Demande relative au Tarif de Télébec, l’article 72(3) de la Loi devait 

emporter la reconnaissance de l’absence de compétence de la Cour supérieure en l’instance. 

59. Toutefois, selon l’Arrêt, l’article 72(3) de la Loi « s’applique pour éliminer la compétence 

de la Cour supérieure, tribunal de droit commun, lorsque la cause d’action résulte d’un 

manquement aux dispositions de cette loi ou d’un règlement adopté sous ce régime ou d’une 

décision du CRTC »63. Selon la Cour d’appel, l’article 72(3) de la Loi a aurait ainsi paradoxalement 

pour effet d’éliminer le recours explicitement créé par le Parlement au premier paragraphe de cette 

disposition. Cette interprétation est incompatible avec le texte même de l’article 72 de la Loi et 

s’écarte de l’approche adoptée par les tribunaux de common law.  

60. L’Arrêt et la jurisprudence de la Cour d’appel sont ainsi irréconciliables avec 

la jurisprudence émanant de l’extérieur du Québec. Le CRTC étant un tribunal administratif 

fédéral, le fait que l’étendue de sa compétence puisse varier par province ou par territoire et être 

déterminée en fonction d’un test local est incompatible avec le droit applicable aux tribunaux et 

offices fédéraux. Un tel résultat serait fondamentalement incompatible avec l’autorité 

législative du Parlement dont les lois qu’il a adoptées et les offices et tribunaux qu’il a créés 

doivent être appliqués et fonctionner uniformément à travers le Canada. 

 
62  Wilson, préc., note 61, par. 23-24; B & W, préc., note 61, par. 16-17; Sprint, préc., note 61, 

par. 47. 
63  Arrêt de la Cour d’appel, 14 décembre 2020, par. 45, D.A.A., p. 29. 
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C. Conclusion sur l’importance de l’affaire pour le public et des questions qu’elle soulève 

61. L’intervention de cette Cour est requise pour préserver l’intégrité et l’unicité du régime 

législatif et réglementaire qui régit les services d’importance fondamentale que sont 

les télécommunications, mettre un terme à la controverse jurisprudentielle relative à 

la détermination et la reconnaissance de la compétence exclusive du CRTC d’être saisi de 

demandes fondées sur des tarifs ayant fait l’objet d’une décision d’approbation, ainsi que quant au 

sens et à la portée de l’article 72(3) de la Loi.  

62. La recrudescence de demandes mettant en cause l’étendue de la compétence du CRTC et 

les circonstances de la présente affaire justifient que la Cour intervienne maintenant pour mettre 

un terme à l’incertitude juridique qui règne sur cette question. Ses enseignements seront 

fondamentaux au développement cohérent et ordonné du régime réglementaire qui régit le système 

de télécommunications et au fonctionnement de la justice administrative au Canada, au bénéfice 

de tous les Canadiennes et Canadiens, justiciables, et cours et tribunaux au pays. 

---------- 

PARTIE IV –ARGUMENT AU SUJET DES DÉPENS 
 

63. Télébec soumet que si l’autorisation d’appel est accordée, les dépens devraient suivre le sort 

du pourvoi. 

---------- 

PARTIE V – ORDONNANCE DEMANDÉE 
 

64. Télébec demande une ordonnance autorisant l’appel de l’arrêt de la Cour d’appel du Québec 

rendu le 14 décembre 2020. 

LE TOUT RESPECTUEUSEMENT SOUMIS 

Montréal, le 12 février 2021 

 

 

 

________________________________________ 

Me Vincent de l’Étoile 

Me Sandra Desjardins 

Langlois avocats, S.E.N.C.R.L. 

Procureurs de la demanderesse 
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